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Audience  au MEN le 18 janvier 2017
Mesures pour l’attractivité, pour le développement du CUFR et les questions relatives à la pénurie d’eau
Pour le MENESR, le directeur de cabinet, Jérôme Teillard, 

Pour UNSA Education, Denis Adam et Eric Hourcade
L’ordre du jour concernait autant les urgences de l’actualité (blocage inadmissible des écoles depuis octobre, pénurie d’eau et risques sanitaires qui en découlent) qu’un point sur 2 dossiers majeurs pour UNSA Education Mayotte : les mesures pour  l’attractivité et le développement du CUFR.
Pénurie d’eau et risques sanitaires
UNSA Education a alerté le MEN des risques sanitaires encourus du fait des tours d’eau (eau non potable), mais aussi de conditions d’hygiène insuffisantes dans la plupart des établissements scolaires du 1er degré. Pour UNSA Education, il est urgent d’envisager une campagne de vaccination massive car les risques sont réels pour la santé publique.

 Même si la Préfecture, la SMAE  et le vice-Rectorat ont pris des mesures pour les structures scolaires du 2nd degré, UNSA Education a tenu à exprimer sa colère face à l’absence d’anticipation de tous sur la question des réserves en eau sur l’ensemble de l’île. La configuration météo exceptionnelle exige des mesures exceptionnelles. UNSA Education a rappelé qu’acheminer de l’eau par tancker couterait bien moins cher que faire acheter des bouteilles d’eau minérale à l’Education Nationale comme aux particuliers. L’économie et la société maoraise ne peuvent se permettre plus longtemps ce risque sanitaire et ce frein économique.
Le directeur de cabinet a répondu qu’il ferait un point avec le MOM pour voir ce qui peut être envisagé pour répondre à cette situation de plus en plus problématique.
Blocages des écoles et passage à la hors-classe des professeurs des écoles du 1er degré

Au regard du contenu du protocole d’accord signé par le SNUIPP et le MENESR pour sortir de 8 semaines de blocage des écoles, UNSA Education a rappelé sa position : quand on prétend défendre les intérêts des ex-CDM pour leur retraite, on se rend à une réunion de travail à Paris  pour faire avancer le dossier et on n’empêche pas les enfants d’aller à l’école !

 Outre que nous ne voyons aucune nouveauté dans ce protocole tant sur la question des constructions scolaires du 1er degré (le doublement du financement de la construction des écoles est annoncé depuis des semaines) que sur la question des rythmes (le décret Hamon permettant des assouplissements de l’application de la Loi sur le territoire depuis 2 ans), nous considérons depuis de nombreuses semaines que le dossier retraite des ex-CDM est un dossier que ni le MEN ni la Fonction Publique ne comptent réouvrir malheureusement. 

UNSA Education a exprimé sa colère face aux multiples rebondissements sur la promotion des PE à la hors-classe. Nous avons exigé une publication en urgence des décisions de la CAPD qui s’est tenue le 12 décembre. Non seulement au nom de la transparence gage de légalité, mais aussi au nom du respect de collègues floués dans leurs droits depuis plus d’un an. 
UNSA Education a bien compris la manœuvre du MEN de vouloir sortir de l’impasse sur la retraite des ex-CDM par des accords politiques sur les promotions à la hors-classe des PE. Pas  sûr que les collègues concernés apprécieront ce petit jeu de passe-passe entre le SNUIPP et le MEN. Pour UNSA Education, notre position ne change pas : nous exigeons le respect de la circulaire nationale pour les PE. 
Nous avons obtenu dans le cadre des PPCR que les PE puissent postuler à la hors-classe à partir du 7ème échelon au lieu du 9ème. EN plus de ce dispositif, nous demandons aux services du MEN de travailler sur un contingent dédié à la promotion à la hors-classe des PE ex-CDM afin de ne pas remettre en cause la circulaire nationale de l’accès à la hors-classe. Nous demandons à ce que 2 contingents distincts soient proposés chaque année ; autant d’années qu’il sera nécessaire.
Le directeur de cabinet s’est engagé à étudier avec ses services notre proposition. Il a convenu que le retard de la publication de la promotion à la hors-classe est insupportable pour les personnels. 

UNSA Education sera très exigeant sur ce dossier qui le préoccupe depuis un an et demi.
Perspectives pour le CUFR
Nous avons abordé cette question cruciale pour le territoire sur des questions de GRH et d’attractivité : en effet, il nous semble essentiel de conserver les personnels fortement impliqués sur cette structure universitaire en respectant le régime indemnitaire auxquels ils ont droit mais aussi de permettre à un service qui joue un rôle social et culturel central sur le territoire de se développer avec les personnes ayant apporté leur engagement et leur savoir-faire . Respecter les statuts des agents, leurs missions et leur ORS (obligation réglementaire de service) semble une évidence ; mais à Mayotte elle ne va pas de soi. On trouve trop souvent normal que l’agent donne plus sans aucun retour de l’institution.
M. Teillard a été très sensible à ces cas particuliers et en même temps exemplaires des contradictions sur le territoire entre la volonté politique et la gestion administrative des personnels. Il saisira ses services  car le CUFR constitue pour le MENESR une priorité à renforcer dans le cadre du plan état/région « Mayotte 2025 » ; Developper la carte des formations et penser à une proposition adaptée aux besoins du territoire pour faciliter des études supérieures à Mayotte même.
L’extension de l’Université au lieu d’un plan de développement sur un autre site que l’actuel, les difficultés en formation des maîtres  sont 2 sujets problématiques pour UNSA Education. Un recrutement massif de formateurs et de professeurs universitaires est une nécessité. Il faudra contractualiser dans le temps les partenariats avec des Universités autre que La Réunion (elle-même en difficultés) afin d’assurer une réelle continuité de l’enseignement supérieur.

Jérôme Teillard est sur la même ligne que nous mais rajoute que des formations universitaires à caractère professionnel devraient être présentes dans l’offre de formation. Nous ne pouvons qu’abonder dans ce sens.
Carte scolaire 2017 : quel arbitrage pour le secteur médico-social ?

Les décisions concernant les moyens alloués aux créations de postes dans le secteur médico-social ont été prises. Les documents de travail du CTP nous permettent depuis ce jeudi d’en prendre connaissance :

- 8 ETP de conseillers principaux d'éducation 
- 2 emplois d'assistantes sociales *
 2 emplois d'inspecteurs
 - 8 emplois de personnels administratifs   
- 4 emplois d'infirmières
Mesures pour l’attractivité

UNSA Education a rappelé ses revendications :

· ISG par agent et non par couple

· Mesures sur la fiscalisation de l’ISG

· Maintien du décret 67 pour tous les agents (aides au logement)

· Maintien de la prime d’installation pour les contractuels recrutés

· Mouvement: bonification de 100 points pour le 1er degré après 5 ans comme cela se fait dans le 2nd degré

· Pour le retour de l’agent, choix de son académie ou de son département
Jérôme Teillard a convenu que des dispositions favorables pour le mouvement devaient être creusés par les services du MEN. Mais ce sujet pose des difficultés techniques mais aussi politiques. Pas sûr en effet que  toutes les organisations syndicales partagent notre avis sur ces questions du mouvement. Pour la question financière et fiscale, une réunion en interministériel est prévue dans les prochaines semaines en présence des OS. Pour le maintien de la prime d’installation des contractuels, il n’est pas question de l’abroger. Pour le décret 67, la généralisation de l’application du droit commun en 2018 exigera la vigilance de tous. Pour UNSA Education, ces aides au logement sont des éléments majeurs de l’attractivité.

Une réunion en interministériel courant février/mars permettra de revenir sur les mesures pour l’attractivité.

Pour terminer, nous avons échangé sur l’après-élections présidentielles. L’expérience des affaires gouvernementales le portent à penser que la réalité du pouvoir aux affaires du MENESR tempèrera les velléités de retour à l’avant-Refondation.

C’est sur cette note optimiste que nous avons conclu cet échande de 2h30, riche et franc; en nous promettant toutefois des échanges réguliers sur les points prioritaires évoqués lors de cette audience.
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